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L’escombrera de Medellin
Une fosse commune entre reconnaissance et oubli
Patrick Naef
 
Introduction 
1 L’objectif général de cet article est de revenir sur la problématique des « disparitions
forcées » en Colombie, une dynamique toujours d’actualité alors que le pays est engagé
dans la construction de la paix après plusieurs décennies de conflit armé. Je propose ici de
me pencher plus précisément sur le cas d’une décharge de déchets industriels située en
périphérie  de  la  ville  de  Medellin,  un site  progressivement  transformé en une  fosse
commune, actuellement considérée comme l’une des plus importantes du pays. Nom mée
« l’escombrera » – traduit littéralement en français par le terme de « terril » ou « dépotoir »
–  ce  lieu  est  au  centre  des  revendications  de  plusieurs  associations  de  victimes,  qui
dénoncent depuis quinze ans le fait que près de 300 disparus y seraient enterrés (Ramìrez,
2017). La mobilisation de la géographie culturelle et de l’anthropologie permet d’apporter
un cadre conceptuel pour analyser les pratiques et les discours de divers entrepreneurs
mémoriels, impliqués dans la recherche des corps de l’escombrera. Dans la seconde partie
de cette contribution, une attention plus précise est portée à certains de ces acteurs, à
travers une vignette ethnographique focalisée sur une performance commémorative et
artistique organisée par un collectif nommé « AgroArte »,  visant à sensibiliser l’opinion
publique à la problématique des disparitions forcées en mettant en lumière le cas de
l’escombrera. Cette cérémonie commémorative marque l’anniversaire de l’opération Orion,
une  intervention  militaire  et  paramilitaire  qui  a  entraîné  des  disparitions  forcées,
certaines des victimes ayant pu être enterrées dans l’escombrera. 
2 Le but est  de démontrer qu’au-delà de revendications attachées à la dénonciation de
crimes  et  à  la  recherche de  corps,  la  démarche de  ces  entrepreneurs  mémoriels  est
également guidée par une volonté de renforcer leur lien au territoire, en réaffirmant le
caractère public de certains espaces urbains de Medellin. En Colombie, certains voient
dans l’exhumation et l’identification des victimes un potentiel pour accélérer le retour
des populations déplacées sur des terres occupées par des groupes armés et illégaux.
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Selon Losonczy (2016),  ce  processus offre de plus des  opportunités  pour les  victimes
d’exprimer  leur  trauma  et  de  consolider  leur  légitimité  autant  sur  le  plan  local
qu’international : « Beaucoup voient les problématiques d’exhumation et d’identification
des victimes comme une garantie de retour à des territoires abandonnés et comme un
accès aux ressources financières associées aux politiques publiques de réparation. » Il
s’agit  ici  de  questionner,  dans  le  contexte de Medellin,  comment certaines  pratiques
mémorielles autour de l’escombrera, amènent aux victimes et leurs proches des moyens
pour  reconstruire  leurs  liens  avec  un  territoire  dont  ils  ont  été  entièrement  ou
partiellement exclus, que ce soit par son réinvestissement physique – en organisant des
performances aux environs du site – ou symboliquement – par la reconnaissance de la
part des pouvoirs publics des événements qui ont traumatisé cette zone de la ville. 
3 Cette  réflexion  permet  aussi  de  revenir  sur  le  contexte  mémoriel  en  Colombie  et  à
Medellin  depuis  le  début  des  années  2000.  Il  s’agit  plus  spécifiquement  d’observer
l’évolution de certaines initiatives mémorielles, notamment depuis la mise en place de la
« loi sur les victimes et les restitutions de terres », en 2011. Cette loi, que Losonczy (2016)
présente comme une pierre angulaire de la justice transitionnelle colombienne, reconnaît
l’état de conflit armé et donc également le statut de « victime » aux nombreux individus
touchés par la guerre. Un tel contexte a permis l’émancipation des victimes du conflit
armé,  suscitant  l’apparition  d’un  nombre  de  plus  en  plus  important  de  rituels,  de
cérémonies et autres pratiques mettant en jeu la mémoire du conflit armé. En retraçant
les événements principaux liés à l’escombrera, le but ici est de documenter certaines des
actions communautaires visant à mettre en lumière ce site « oublié » par les pouvoirs
publics  jusqu’à  la  reconnaissance  de  son  statut  de  fosse  commune  en  2010.  Ces
événements  mettent  en  jeu  une  mémoire  dissonante  et  contestée :  de  nombreuses
disparitions  dans  ce  secteur  font  suite  à  la  prise  de contrôle  par  des  groupes
paramilitaires en 2002 des quartiers situés aux alentours de l’escombrera, une dynamique
partiellement soutenue par l’État et liée à certaines opérations armées, dont Orion est le
symbole le plus controversé. 
4 Le concept d’« entrepreneur mémoriel » (Naef, 2014 ; 2016, Michel, 2010), au centre de
cette analyse,  permet de poser les  bases pour observer l’évolution du contexte de la
mémoire  à  Medellin,  et  les  limites  auxquelles  les  acteurs investis  dans  cette  arène
mémorielle sont confrontés.  Ces entrepreneurs mémoriels sont définis ici  comme des
acteurs participants à produire des discours et des représentations, liés à des contextes et
des événements précis, à travers des pratiques artistiques, documentaires, académiques,
touristiques  ou  encore  patrimoniales.  Michel  (2010)  mobilise  cette  notion  lorsqu’il
s’intéresse  à  l’évolution  des  régimes  mémoriels  –  ce  qu’il  qualifie  de  « gouvernance
mémorielle » – démontrant que les États ont perdu leur quasi-monopole en termes de
production de mémoire publique. Le politologue limite néanmoins cette perspective à des
agents publics ou semi-publics – tels que les enseignants qu’il assimile à des « agents non
dociles  de  l’État »  –  qualifiant  d’« entrepreneurs  d’histoire »  des  acteurs  tels  que  les
historiens,  les  chercheurs  et  les  universitaires.  Les  représentants  de  la  société  civile
semblent  en  partie  exclus  de  cette  définition,  même si  Michel  (2010)  admet  que  les
pressions  des  entrepreneurs  associatifs  de  mémoire  ne  cessent  de  s’accentuer  sur  le
législateur, remettant en question la relation verticale du pouvoir qui imposerait une
mémoire publique officielle. En mobilisant une approche anthropologique, l’objectif ici
est  de  considérer  en  tant  qu’entrepreneurs  mémoriels  autant  des  acteurs  issus  des
pouvoirs  publics  que  de  la  société  civile  –  artistes,  victimes,  paramilitaires,  leaders
L’escombrera de Medellin
Géographie et cultures, 105 | 2018
2
communautaires, scientifiques, journalistes – afin de mettre en lumière les moyens qu’ils
élaborent  pour  exprimer  et  représenter  une  mémoire  dissonante,  telle  que  celle
interpelée dans le contexte de l’escombrera. 
5 Cette contribution se base sur une recherche ethnographique plus vaste menée en 2015 à
Medellin sur les pratiques d’entrepreneurs mémoriels dans les quartiers périphériques de
la ville – communément qualifiés des « comu nas », du nom des divisions administratives
qui  composent  la  ville,  au  nombre  de  16  pour  Medellin  –  pour  explorer  certaines
stratégies mises place afin d’exposer une mémoire violente et dissonante (Tunbridge &
Ashworth, 1996). Ceci dans un contexte où certains éléments mémoriaux sont obscurcis
par des discours hégémoniques sur la transformation de la ville de la plus « violente à la
plus innovante du monde » (Naef,  2016, 2016a).  Durant plusieurs mois,  j’ai  observé et
participé à certains événements et activités visant à mettre en lumière la mémoire du
conflit urbain qui a fortement traumatisé ces quartiers. J’ai de plus mené une trentaine
d’entretiens  semi-directifs  avec  des  acteurs  impliqués  dans  le  processus :  leaders
communautaires, habitants et habitantes, employées de l’administration, membres de la
sphère politique, artistes et journalistes.  Un important travail  d’analyse de contenu a
également été réalisé  sur  des  sources  comprenant  les  médias,  des  rapports  issus  des
pouvoirs publics, ainsi que les blogs, les réseaux sociaux ou les sites Internet liés aux
collectifs de victimes. 
 
Contexte historique : Medellin de 1980 à 2017 
6 Medellin est la capitale du département d’Antioquia et la deuxième ville de Colombie avec
une population de 2 184 000 habitants. Jusqu’à la première décennie de ce siècle, elle était
considérée comme l’une des villes les plus violentes du monde avec 6 810 assassinats en
1991 au paroxysme de cette violence,  un chiffre considéré par le  Centre National  de
Mémoire Historique (CNMH) comme la pointe de l’iceberg de cette situation de guerre
urbaine (CNMH, 2017).  Le CNMH est une entité publique,  créée en 2011 lors de de la
promulgation de la loi sur les victimes et les restitutions de terres, qui a pour mission de
revenir sur l’histoire du conflit armé en Colombie. Sur la base de nombreux témoignages
de victimes, des rapports sont publiés sur des études de cas. Selon le rapport « Medellin :
mémoire d’une guerre urbaine », 132 529 personnes ont été reconnues victimes du conflit
dans cette ville de 1980 à 2014 :
Le  déplacement  forcé  constitue  de  loin  la  plus  grande  catégorie  avec  106 916
victimes.  Les  suivantes  sont  dans  l’ordre,  les  assassinats  ciblés  (19 832),  les
disparitions  forcées  (2 784)  et  les  victimes  de  221  massacres  (1 175).  De  plus,
d’autres formes de violence non létales démontrent la magnitude et la dégradation
du  conflit  armé :  action  guerrière  (784  victimes),  enlèvement  (484),  violence
sexuelle (336), recrutement forcé (136), attentat terroriste (80) et dommage à des
biens civils (12). Cela veut dire que dans une ville de 2 184 00 habitants, près de 6
personnes sur 100 ont été des victimes directes du conflit armé et des violences
associées (CNMH, 2017, p. 22).
7 LE CNMH (2017, p. 29) ajoute que dans près de la moitié des cas (49 %), l’auteur des crimes
reste inconnu.  Pour  les  51 %  restant,  les  crimes  sont  attribués  à  des  groupes
paramilitaires (25 %), à la guérilla (15 %), à des groupes armés issus de la démobilisation
(15 %) et à des agents de l’État (1 %). Le narcotrafic est l’un des facteurs explicatifs de
l’importance  du  conflit  armé  à  Medellin,  renforçant  le  pouvoir  de  diverses  bandes
armées,  paramilitaires  et  guérillas.  Dans  les  années  1980  et  1990,  une  stratégie  de
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« nettoyage  social »  (limpieza  social  en  espagnol)  s’est  développée  dans  l’ombre  du
paramilitarisme, basée sur l’assassinat ciblé, la disparition et le déplacement d’hommes et
de femmes qualifiés d’indésirables : jeunes des rues, vagabonds, drogués, homosexuels,
travailleurs du sexe, membres des groupes armés, etc. De plus, des groupes issus de la
guérilla  tels  que les  Forces  Armées Révolutionnaires  (FARC)  et  l’Armée de Libération
Natio nale (ELN) se sont installés dans certains quartiers périphériques de la ville, tels que
La Loma, Veinte de Julio, La Independencia et El Salado, situés aux dans la commune 13 aux
alentours de l’escombrera, profitant ainsi du tissu social sinistré pour recruter des forces
de travail (figure 1).
 
Figure 1 – La commune 13 avec les sites mentionnés dans cet article 
(P. Naef, 2017)
8 Ces quartiers de la commune 13 deviennent des hauts lieux de violence urbaine et l’
escombrera se transforme en cimetière informel. Comme le mentionne le journal local El
Mundo en 2013 : « Un ancien membre d’un combo de la commune 13 révèle que les bandes
criminelles actives dans La Loma ont commis des massacres et ont fait disparaître leurs
victimes, en les jetant dans l’Arenera et l’escombrera » (Pareja, 2013). La commune 13 est
alors une zone urbaine en dehors du contrôle de l’État et le président Álvaro Uribe Vélez
décide de mener une série  d’opérations  armées  en vue de récupérer  ce  territoire  et
d’expulser  les  groupes de guérilla.  Les  opérations Mariscal  (29 mai  2002)  et  Orion (16
octobre 2002) sont les exemples les plus connus de ces initiatives pour « pacifier » la
commune 13 de Medellin. Après son abandon par les guérilleros, la commune est investie
par des structures paramilitaires (principalement le Bloque Cacique Nutibara) jusqu’à leur
démobilisation dès 2003. Cependant, de nombreux membres de ces groupes vont rester
sur place et garder le contrôle de cette zone urbaine. En 2011, le CNMH écrit que sous des
labels  tels  que  « combos »,  « ban das », ou  « démobilisés »,  la  violence  et  la  menace  de
déplacements forcés restent des moyens de contrôle politique et social :  « Finalement,
dans la mémoire de nombreux habitants de la ville et pour tous ceux de la commune 13,
c’est  l’opération  Orion qui  favorisa  la  diminution  des  homicides  et  l’intensité  des
confrontations, mais facilita aussi la consolidation de la domination paramilitaire dans
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cette commune » (CNMH, 2011, p. 194). En 2017, le gouvernement colombien signe des
accords de paix avec la FARC, le principal groupe de guérilla du pays, mettant fin à plus de
50 ans de conflit armé. La violence est néanmoins loin d’être terminée ; Nuñez (2017) et
Abad (2018) soulignent que depuis la signature de ce cessez-le-feu, les disparitions et les
meurtres de défenseurs des droits humains et de leaders sociaux sont en augmentation.
Ceci est en grande partie dû à la présence de groupes armés, héritage du paramilitarisme,
qui  continue  de  contrôler  les  trafics  illégaux  et  d’imposer  leur  « sécurité »  dans  de
nombreuses régions colombiennes, dont beaucoup dans le département d’Antioquia. Lors
de  la  signature  des  accords  finaux  à  Bogota,  en  novembre  2017,  le  gouvernement  a
reconnu  que  les  groupes  issus  du  paramilitarisme  représentaient  une  menace,  non
seulement pour les miliciens de la FARC en voie de réintégration civile, mais aussi pour
l’exercice politique de l’opposition de gauche, pour les défenseurs des droits humains, les
leaders sociaux et les organisa tions œuvrant à la construction de la paix (Nuñez, 2017).
 
L’escombrera : d’une décharge municipale à une fosse
commune
9 Le  site  communément  nommé  « l’escombrera » comprend  en  réalité  plusieurs  zones
distinctes : d’une part, l’escombrera qui consiste en une décharge de déchets industriels
(principalement liés à la construction) et d’autre part, l’arenera, une zone d’extraction de
sable. Il fait partie des différents lieux de la ville destinés à accueillir officiellement le
dépôt de déchets jusqu’à ce que la municipalité l’abandonne en 2010 en raison de la
présence  présumée  de  corps.  Le  territoire  sur  lequel  il  est  situé  a  toujours  eu  une
importance stratégique pour le trafic de drogues et d’armes, formant un corridor dans la
partie occidentale de la ville, directement connecté avec la vallée d’Urabà et les côtes
septentrionales  du  pays.  Dans  les  années  1990  et  2000,  l’escombrera devient
progressivement un lieu stratégique pour la dissimulation des corps des victimes de ces
trafics – on parle d’un nombre oscillant entre 90 et 300 corps enterrés suivant les sources.
On compte deux exploitations commerciales distinctes du site. Premièrement, différents
entrepreneurs, dont la municipalité de Medellin, l’utilisent pour le dépôt de déchets. Si
celle-ci décide de cesser toute activité en 2010, le groupe Bio parque est toujours actif en
2015  sur  le  site.  Deuxièmement,  l’entreprise de  construction  El  Condor  continue
d’exploiter le sable de la zone d’extraction, sur la base de trois concessions accordées sur
une période 50 ans. C’est donc sur un site encore en partie en activité que des victimes du
conflit armé sont enterrées, rendant d’autant plus compliquée la recherche de leurs corps
à la grande frustration des proches, à l’image de Luz Elena Galeano Laverde. La porte-
parole du collectif « Les femmes marchant pour la vérité » (Mujeres caminando por la verdad
)  affirme, lors d’un événement sur place en juillet 2015 :  « Je suis triste de voir cette
décharge dont nous avons demandé la fermeture encore en activité. Elle est juste fermée
pour l’occasion aujourd’hui et cela m’amène un sentiment de rage et d’impuissance »
(Ùsaga & Hernàndez,  2015).  De même,  pour Maria  Betancur,  « le  manque de volonté
politique de la mairie de Medellin et l’absence de responsabilité de la société El Condor
sont les obstacles majeurs qui font que les disparus de la commune 13 continuent à être
ensevelis sous des tonnes de détritus » (Betancur, 2014).
10 Diverses initiatives liées à la dénonciation de l’escombrera sont apparues depuis 2002 et la
commune 13 de Medellin a vu un certain nombre d’entrepreneurs mémoriels partager ces
revendications. Des habitants de la ville, certains vivant encore dans la commune 13 et
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d’autres ayant été déplacés à la suite de menaces ou de violences, se fédèrent en collectifs,
tels que « les femmes marchant pour la vérité » et « AgroArte » cités plus haut. Le premier
regroupe des femmes ayant perdu des proches durant les 15 dernières années et dont les
corps n’ont jamais été retrouvés. Formé en 2003 à la suite de l’opération Orion, ce collectif
de femmes se décrit comme des mères, des épouses, des filles et des sœurs de personnes
assassinées ou disparues dans la commune 13, lors d’opérations militaires conduites en
2002  et  2003  par  les  forces  publiques,  conjointement  avec  des  membres  du  bloc
paramilitaire Cacique Nutibara »1. Le second collectif, AgroArte, est constitué en grande
partie d’étudiants et d’adolescents qui partagent un intérêt pour la danse, la musique et
l’art  urbain.  Tous  dénoncent  le  fait  que  des  proches  disparus  soient  enterrés  dans
l’escombrera, estimant que ce cimetière informel contiendrait près de 300 corps. Ces deux
collectifs  se  sont  fédérés  avec  d’autres  groupes  de  victimes  en  2012  sous  l’égide  du
« Comité d’impulsion des actions de mémoire de la Comune 12 » (Comité de Impulso de
Acciones de Memoria de la Comuna 13). 
11 En 2010, en réponse à la pression des collectifs de la commune 13, le Bureau du procureur
général de Colombie (Fiscalía General de la Nación), soutenu par la mairie de Medellin, met à
disposition  des  ressources  afin  d’étudier  la  possibilité  d’entreprendre  des  travaux
d’excavation.  Trois  équipes  internationales  (argentine,  péruvienne  et  guatémaltèque)
d’anthropologie médico-légale sont mandatées à cet effet et s’accordent sur la complexité
de  mener  ce  type  de  recherche  sur  un  site  marqué  par  l’accumulation  continue  de
déchets,  l’instabilité  du terrain et  la  présence d’habitations aux alentours  (Mairie  de
Medellin,  2011).  En  2014,  le  Bureau  du  procureur  général  présente  néanmoins  trois
locations dans l’encombrera destinées à la conduite de travaux d’excavation. Elles ont été
désignées  par  Juan  Carlos  Villada,  alias  Mòvil  8, un  chef  démobilisé  du  bloc  Cacique
Nutibara. Comme le souligne Jorge Mejía Martínez, conseiller pour la réconciliation et la
paix à la mairie de Medellin en 2015 : « C’est donc essentiellement ce paramilitaire qui nous a
donné ces informations. Mòvil 8 est né dans ce secteur et il était de plus un des chefs dans ce
territoire.  Il  nous  a  indiqué  divers  lieux  où  ils  avaient  l’habitude  d’enterrer  des  corps »
(communication personnelle, Medellin, 28 mai 2015). Depuis la loi de 2005 « Justice et
paix »  qui  vise  à  faciliter  la  démobilisation  des  paramilitaires  et  des  membres  de  la
guérilla – accordant des peines de prison allégées sur la base de leurs confessions –, on
observe en effet en Colombie l’implication de plus en plus importante des prisonniers
libérés  aux  côtés  des  groupes  de  victimes  dans  l’identification  des  fosses  communes
(Losonsczy 2016). Sur la base de ce témoignage, trois polygones de recherche sont mis en
place et il s’agit de déterminer les risques que ces excavations impliquent, ainsi que leurs
modalités (Jusqu’à quelle profondeur creuser ? Quelles techniques utiliser ?) Il résulte de
l’étude préalable que près de 80 000 mètres cubes de terre et de déchets devraient être
retirés sur l’ensemble des zones de recherche, rendant celle-ci périlleuse, principalement
sur les polygones 2 et 3. Il est finalement décidé que des travaux d’excavation seraient
réalisés d’abord sur le polygone 1, comprenant 24 000 mètres cubes de matériel à excaver
sur un périmètre de 224 mètres (dont 3 713 m3 de manière manuelle et  20 012 m 3 de
manière mécanique) (Mairie de Medellin, 2014). En plus des travaux d’excavation, il est
aussi  prévu de proposer un suivi  psychologique aux proches des disparus,  un travail
mémoriel et historique basé sur la documentation des événements qui ont marqué le
territoire,  ainsi  qu’un  processus  d’identification  des  corps  découverts.  Pas  loin  de
700 000 euros sont alloués par la mairie de Medellin pour l’ensemble du processus, dont
près de la moitié juste pour les tâches d’excavation (Ùsaga & Hernàndez, 2015).
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12 Ainsi,  sous  la  pression  des  groupes  de  victimes,  les  pouvoirs  publics  colombiens
reconnaissent finalement la présence de corps dans l’escombrera en 2010 et lancent un
processus de recherche en 2015. Toutefois, l’exploitation continue du site rend les tâches
d’excavation  chaque  jour  plus  complexes.  De  plus,  sur  un  territoire  vaste  de  trois
hectares, seuls des périmètres limités sont destinés à la recherche des corps et ceux-ci ont
été identifiés sur la base des seuls souvenirs d’un ancien chef paramilitaire. Ceci entraîne
des controverses sur leur présence,  car si  des proches affirment par exemple que de
nombreux corps se trouvent également dans l’arenera, des collaborateurs de la mairie
remettent en question ces allégations. Pour le collectif des Femmes marchant pour la
vérité : « le monde a reconnu notre lutte pour rendre possible le processus de recherche
des  personnes  disparues,  dont  certaines  sont  présumées  inhumées  dans  la  Arenera »
(Corporación Jurídica Libertad, 2015). Par contre, pour le conseiller pour la réconciliation
et la paix à la mairie de Medellin Jorge Mejía Martínez : « Il n’y a rien dans l’arenera. Ce n’est
pas  un  site  de  dépôt,  mais  d’extraction.  Pour  cette  raison  aucun  corps  ne  s’y  trouve »
(communication personnelle, Medellin, 28 mai 2015). Enfin, une volonté partagée par les
proches des disparus de la commune 13 était qu’une fois l’exploitation de l’escombrera
achevée, il importerait de ne pas « figer » ce site en un espace mémoriel ou « sacré ». Pour
certains, sa transformation en un lieu qu’ils décrivent par le terme de « campo santo »
(cimetière en espagnol) équivaudrait à un statu quo inacceptable : d’une part, l’abandon
des travaux de recherche des corps et, d’autre part, une forme de déresponsabilisation
des pouvoirs publics qui dissimuleraient ainsi leur rôle contesté dans la « pacification »
de la commune 13. Ce refus de transformer l’encombrera en campo santo contraste avec les
observations de Truc (2011, p. 40) sur le site de Ground Zero, qui démontre au contraire la
volonté d’une majorité des proches des victimes de voir ce site transformé en cimetière :
« Pour la plupart d’entre elles, en effet, faute d’un corps ou d’un fragment corporel à
inhumer,  Ground Zero fait  office de sépulture,  et  doit  par conséquent être considéré
comme  une  “terre  sacrée ”. »  Des  contextes  différents  expliquent  en  partie  cette
différence de perception : les corps de Ground Zero ont été « pulvérisés » (Truc, 2011) par
l’explosion,  compliquant  d’autant  plus  leur  identification,  et  les  causes  de  leurs
disparitions sont  dues un acte terroriste externe,  n’impliquant certainement pas une
complicité de l’État comme dans le cas de la commune 13. 
13 Les recherches entamées en août 2015 dans le polygone 1 n’ont finalement mené à la
découverte d’aucun corps, « seuls des vêtements, des accessoires et des documents, dont
aucun n’a pu être mis  en lien avec des victimes,  ont  été retrouvés jusqu’à présent »
(TeleMedellin,  2017).  À  l’heure  où  ces  lignes  sont  écrites,  les  recherches  ont  été
suspendues et la mairie de Medellin serait en attente du feu vert du Bureau du Procureur
pour  continuer  les  recherches  dans  le  polygone  1  et  éventuellement  envisager  un
processus  similaire  dans  les  deux  autres  polygones.  Toutefois,  certains,  comme  ce
collaborateur  du  CNMH,  émettent  des  doutes  sur  une  réelle  volonté  politique  de
poursuivre un tel processus, depuis le changement de mairie en 2016 : 
Le nouveau maire Federico Gutiérrez est un « uribista » (supporter de l’ex-président
Àlvaro Uribe connu pour sa fermeté),  il  est très critique des accords de paix en
Colombie et des politiques des maires précédents. Il y a donc un réel manque de
volonté  de  mettre  en  avant  des  crimes  commis  par  des  groupes  paramilitaires
soutenus par le président Uribe. Le problème dans ce cas c’est que l’État est un
victimario (bourreau en espagnol) (communication personnelle, Bogota, 8 octobre
2017).
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14 Le Maire Federico Gutiérrez s’est en tout cas engagé en 2016 à continuer le processus de
recherche sur le site de l’escombrera. Dans une lettre publique adressée à la plateforme
institutionnelle Mesa Voces de Paz, qu’il cosigne avec les autres candidats à la mairie, il
s’engage entre autres à « maintenir, consolider et impulser des stratégies post-accords de
paix, déjà développées dans la ville comme Medellin, Basta Ya ! Garantìas de No Repeticìon et 
l’escombrera » (Gutiérrez et al.,  2016). Les mois qui viennent seront donc cruciaux pour
déterminer ce qu’il adviendra du processus de recherche des corps de l’escombrera. 
 
Le corps et la nature pour lutter contre la violence et
l’oubli
15 Dans la ville de Medellin, si le niveau de sécurité a certes considérablement augmenté, ces
dix dernières années, les disparitions et les déplacements forcés n’ont pas totalement
cessé. Dans ce contexte de violence urbaine, la commune 13 reste une des zones les plus
touchées de la capitale d’Antioquia, en raison notamment de son caractère stratégique
pour le trafic d’armes et de drogue. Cette situation est la cause et la conséquence de la
persistance de groupes armés dans ces quartiers qui échappent toujours au contrôle de
l’État. Ainsi, dans une ville où les pouvoirs publics sont régulièrement mis en exergue
pour  leurs  programmes  de  récupération  de  l’espace  public  (Samper,  2012 ;  Colak  &
Pearce, 2015 ;  Hernadez-Garcia,  2013),  certaines zones sont toujours désertées par des
habitants qui craignent pour leur sécurité. C’est par exemple le cas du quartier de La
Loma, où l’un de ses résidents, un leader social nommé Fabìan Alberto Àlverez, décide
d’organiser une fête de quartier le 2 juin 2017 pour animer une zone qualifiée par ses
habitants  de  « fantôme ».  Quelques  semaines  plus  tard,  Fabian  Alberto  Àlverez  est
assassiné, alors que cinq postes de police censés assurer la sécurité du quartier venaient
juste d’être fermés (Rédaction El Tiempo, 2017). 
16 Cet exemple démontre l’impossibilité pour certaines franges de la population de Medellin
de se réapproprier l’espace public  dans des zones encore contrôlées par des groupes
armés.  C’est dans un tel  contexte,  caractérisé par la permanence des menaces et des
violences  urbaines,  que  naissent  certaines  initiatives  pour  faire  face  à  ce  climat  de
terreur,  à  l’image  du  collectif  AgroArte.  Aka,  l’un  de  ses  membres  fondateurs,  est
également issu de La Loma. Musicien pleinement investi dans le hip-hop, il est maintenant
l’un des principaux promoteurs du collectif. Lorsqu’il revient sur l’historique du projet,
une volonté similaire de récupérer l’espace public face aux groupes armés est mise en
avant : 
C’est dans La Loma qu’ils ont installé la première base paramilitaire. […] Il y avait
des  sites  aussi  où  ils  jetaient  les  morts.  C’était  une  sorte  de  légalisation  du
processus. Nous avons créé un projet appelé ‘Semillas del fu turo’ [graines du futur]
pour proposer des activités aux jeunes. Nous avons pris un terrain, un espace pour
la communauté. Nous avons commencé à organiser des rencontres communautaires
et des ‘sancochos’ [soupe colombienne] pour le quartier. Nous étions au début 4-5 et
très rapidement plus de 80. Les jeunes ensuite ont voulu faire des graffitis. Nous
avons  donc  organisé  un  événement  public  et  avons  réalisé  des  fresques  sur  ce
secteur. À la suite de cela, les pressions et les menaces ont commencé et j’ai dû fuir
mon quartier et me cacher. (Communication personnelle, Medellin, 9 mai 2015) 
17 Aka présente AgroArte comme une philosophie basée sur les plantes et les individus. Le
concept est né en 2002 à la suite des opérations armées qui ont marqué la commune 13,
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comme une forme de résistance face à l’escombrera :  « Avec un groupe de huit dames, des
mères ou grands-mères de disparus, nous avons commencé à planter des plantes médicinales dans
certaines zones proches de l’escombrera. Nous cherchions à créer des espaces de rencontre dans la
ville à travers un travail productif, un travail de défense du territoire, un travail de mémoire. Nous
avons été les premiers à parler de l’escombrera, on a rendu ça public » (communication person ‐
nelle, Medellin, 9 mai 2015). Aka et le groupe des « femmes marchant pour la vérité » ont
progressivement  mobilisé  l’espace  public  comme  une  ressource  pour  dénoncer  les
disparitions  forcées  qui  ont  traumatisé  et  continuent  d’impacter  leurs  quartiers.  La
désignation fréquente du collectif AgroArte en termes de « parche », fait déjà en partie écho
à cette volonté de réappropriation de la sphère publique. Ce terme, souvent utilisé en
Colombie, peut signifier à la fois un groupe (une famille, une bande) et une personne (un
ami, un compagnon), mais aussi un lieu de rencontre et de partage, que ce soit une place
de quartier ou un centre culturel. Les nom breux jeunes qui veulent rejoindre le « parche »
d’AgroArte, attirés par la possibilité de mener des activités associées au Hip-Hop (graffitis,
rap, danse, etc.), doivent en contrepartie participer à des tâches d’agriculture urbaine. Le
fil rouge du projet vise à transformer des dépôts sauvages d’ordure de la ville – symboles
de l’escombrera –  en plantations médicinales  et  ornementales.  De plus,  un événement
central organisé par le collectif s’intitule « Corps grammaticaux » (Cuerpos gramaticales). Il
vise à commémorer les disparus, par une action collective de résistance, symbolique et
artistique. La première édition a eu lieu le 16 octobre 2014, date anniversaire des 12 ans
de  l’opération  Orion.  Plusieurs  dizaines  d’habitants  se  sont  enterrés  jusqu’à  la  taille,
restant immobiles durant six heures, dans le quartier de San Javier à quelques centaines
de mètres de l’escombrera. Cette performance consiste en une catharsis collective et une
réflexion sur le territoire. Comme l’avance une des fondatrices du collectif AgroArte : 
La méthodologie d’AgroArte vise à développer un sentiment associé à la nature et
non  au  territoire,  ancré  dans  une  performance  artistique  qui  contribue  à  la
récupération de la mémoire collective. […] Les individus réclament les personnes,
non les os, mais ils doivent pour cela suivre les traces des corps. C’est la raison pour
laquelle ils organisent des événements où les corps humains sont semés comme des
sculptures  vivantes.  La  mort  est  naturelle,  la  disparition  ne  l’est  pas (Ramìrez,
2017).
18 Une série de ces performances ont été organisées les années suivantes dans différents
lieux  à  Medellin,  ainsi  que  dans  d’autres  villes  en  Colombie,  avant  d’acquérir  une
dimension internationale avec l’organisation en 2017 de Corps grammaticaux à Barcelone
et Guernica en Espagne.
 
16 octobre 2015 : Corps grammaticaux 
19 Le  16  octobre  2015,  le  collectif  Agroarte  organise  la  deuxième  édition  de  Corps
Grammaticaux. Quelques mois auparavant, en mai 2015, Aka a toujours l’espoir de voir
cette performance se tenir sur le site de l’escombrera : « C’est notre rêve d’organiser Corps
grammaticaux à l’escombrera. Mais nous regardons aussi d’autres sites. Il y a beaucoup d’autres
escombreras qui dissimulent des corps dans la ville, et partout dans le pays… » (communication
personnelle,  Medellin,  9  mai  2015).  Une  telle  organisation  s’avère  finalement  trop
complexe et la deuxième édition n’est prévue que sur la place Cisneros, en plein centre de
Medellin.  Plus  de cinquante  personnes  se  sont  annoncées  pour  participer  à  cette
performance et s’enterrer, assises et ensevelies jusqu’à la taille, pour une période de six
heures. Beaucoup d’entre eux avaient perdu un proche au cours des 15 dernières années.
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Aka me propose quelques mois avant l’événement de participer et je prends ainsi part au
projet d’AgroArte. Dès mai 2015, je collabore au débarras de dépôts d’ordures sauvages et à
certaines tâches de plantage, ainsi qu’à d’autres activités : émission de radio, cours dans
une école et participation aux ateliers de préparation de la performance (figure 2). Un
jour, alors que nous désherbons une parcelle à Las Peñitas, sur les hauteurs de la ville, Aka
me désigne le quartier de la La Loma où vit sa famille. Il m’invite à m’y rendre en ajoutant
que lui ne peut pas le faire ;  c’est la seule zone de la commune 13 qui lui est encore
interdite en 2015. De plus, à cette époque, on peut encore voir des camions arpenter la
route sinueuse qui mène à l’escombrera pour y déverser leurs lots de détritus, contribuant
à ensevelir toujours plus profondément les corps dissimulés. La veille de la performance,
une  série  d’ateliers  et  de  conférences  sont  organisés  à  la  bibliothèque de  San  Javier.
L’objectif est de générer une réflexion sur le territoire, la mémoire et le corps. Comme le
souligne un membre du collectif, cette performance met en jeu la mémoire, la résistance
et les utopies : « La méthodologie d’AgroArte consiste à dénaturer les morts, causés par les
excès de violence dont le territoire a souffert. Ceci s’accomplit par la création d’espace où
la reconstruction de l’Histoire est rendue possible par les voix qui résistent à l’oubli »
(Ramìrez, 2017, p. 3). 
 
Figure 2 – Aka présente les préparatifs de la performance Corps grammaticaux prévue en 2015 
(P. Naef, 2015)
20 Le 16 octobre 2015, le collectif se retrouve à 4 heures du matin sur la place Cisneros pour
déverser les dizaines de sacs de terre qui  permettront aux participants de s’enterrer
(figure 3).  Ceux-ci  sont  ensuite  invités  à  s’échauffer,  comme  lors  d’une  compétition
sportive,  en  effectuant  des  exercices  d’assouplissement.  Six  heures  d’immobilité
impliquent en effet de mettre son corps en condition. Au lever du soleil les participants
s’installent, se recouvrent de terre et certains se peinturent le corps (figure 4). Tous sont
munis d’une plante, symbole de renaissance, qui sera plantée quelques jours plus tard un
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aux alentours de la bibliothèque de San Javier, et certains arborent une photo d’un proche
disparu (figure 5). Mon voisin se tient lui debout, enterré jusqu’à la taille et vêtu d’une
chemise  en  barbelés.  Il  ne  bougera  pas  pendant  les  six  heures  de  la  performance.
L’ambiance est silencieuse et sobre, certains laissent couler leurs larmes. Les badauds,
habitants et touristes, se pressent aux alentours du périmètre délimité par des barrières.
Seulement durant  la  première  heure  de  la  performance,  les  nombreux  journalistes
présents,  représentants  de la  télévision,  la  radio et  la  presse écrite,  sont  autorisés  à
parcourir  le  périmètre,  entre  les  « plantes  humaines »,  pour  interviewer  ceux  qui  le
désirent.  La  performance se  termine en milieu de  journée par  une danse de  la  paix
effectuée par tous les participants. Finalement, après cette action collective, artistique et
mémorielle, l’événement se poursuit l’après-midi avec un marché paysan, et le soir avec
un festival de danses et de musique. 
 
Figure 3 – Préparatif à l’aube de la performance Corps grammaticaux 2015 sur la place Cisneros 
(Human Mark, David Val et María Velez, 2015)
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Figure 4 – Performance Corps grammaticaux 2015 sur la place Cisneros
(Human Mark, David Val et María Velez, 2015)
 
Figure 5 – Une participante de Corps grammaticaux avec une photo d’une personne disparue
(Human Mark, David Val et María Velez, 2015)
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Mémoire, transformation et « disparitions forcées » à
Medellin 
21 Medellin est réputée comme la ville ayant passé du statut de la « plus violente à la plus
innovante du monde », depuis les politiques d’urbanisme social développées dès 2004 par
le  maire  de  l’époque,  Sergio  Fajardo.  Ce  discours  promotionnel,  basé  sur  une  image
héroïsante des transformations urbaines qui caractérisent Medellin, tend à obscurcir la
mémoire du conflit armé que de nombreux acteurs – politiques, urbanistes, promoteurs
touristiques – aimeraient oublier (Naef, 2016, 2016a). Dans ce contexte, les revendications
d’entrepreneurs mémoriels investis dans la mise en mémoire d’événements controversés
comme l’opération Orion peuvent se heurter à une forme d’immobilisme des pouvoirs
publics.  Une  performance  telle  que  Corps  grammaticaux,  par  son  ampleur  et  son
rayonnement,  permet  de  mettre  en  lumière  certains  éléments  de  cette  mémoire
dissonante,  tels  ceux  portant  sur  les  disparitions  forcées.  Toutefois,  si  la  portée
symbolique de cette action est indéniable, le statu quo observable à l’heure actuelle sur la
recherche des corps dans l’escombrera démontre aussi les limites des nombreuses initia ‐
tives  mémorielles  apparues  en Colombie depuis  2011.  Les  lignes  qui  suivent  visent  à
revenir sur le contexte de la mémoire en Colombie en se focalisant sur la problématique
des « disparitions forcées ».
 
Disparitions forcées en Colombie 
22 Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Droits de l’Homme (CNMH) définit les
« disparitions forcées » comme : « l’arrestation, la détention, l’enlèvement ou toute autre
forme de privation de liberté par des agents de l’État ou par des personnes ou des groupes
de personnes qui agissent avec l’autorisation, l’appui ou l’acquiescement de l’État, suivi
du déni de la reconnaissance de la privation de liberté ou de la dissimulation du sort
réservé à la personne disparue ou du lieu où elle se trouve, la soustrayant à la protection
de la loi » (ONU,  1992,  article 2).  Le CNMH estime à 60 630,  le  nombre de personnes
disparues en Colombie de 1970 à 2015, avançant que 8 % des disparitions peuvent être
attribuées à des « agents de l’État », 20 % à des groupes paramilitaires et près de 20 % à la
guérilla (CNMH, 2017a). Comme le souligne l’hebdomadaire Semana, les pouvoirs publics
ont tardé à reconnaître ces délits : « la disparition forcée n’a pas été qualifiée par le Code
pénal, et quand enfin une loi a été promulguée en 2000, le pays a mis des années à créer
les mécanismes pour enrayer le phénomène » (Semana, 2016). De plus, comme le constate
un collaborateur du CNMH, plusieurs institutions2 récoltent des données sur les disparus :
« entraînant des controverses sur les statistiques. De plus, très souvent les recherches de corps se
basent sur les confessions de paramilitaires. L’objectif du CNMH est de croiser ces données pour
proposer  un  registre  national  des  disparus » (communication  personnelle,  Bogota,  8
novembre 2017). Le CNMH avance que depuis le début des recherches, près de 6 000 corps
ont été exhumés (CNMH, 2017a). Sur ce total, le collaborateur du CNMH cité plus haut
affirme que moins de la moitié de ces corps ont été identifiés : « Le problème principal est dû
au manque de promotion et d’information envers les familles des disparus. Les banques d’ADN ne
sont pas suffisantes, car les familles de victimes n’apportent pas assez d’échantillons » (idem). Il
ajoute que de nombreux corps non identifiés reposent actuellement dans des cimetières
publics : « On compte plus de 22 000 corps non identifiés dans les cimetières. En croisant ce nombre
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avec les bases médicales à notre disposition, on a pu en identifier 9 900. Le problème est que souvent
on exhume des corps de fosses communes, on ne parvient pas à les identifier et on les ré-enterre
dans des cimetières publics. Dans le cimetière Universelle de Medellin, on compte une centaine de
corps sans noms » (idem).  Ainsi,  au-delà des obstacles liés à la recherche des corps,  les
difficultés consistent également dans leur identification, rendant d’autant plus complexes
les  défis  associés  aux  disparitions  forcées  dans  le  contexte  post-conflit  que  vit
actuellement la Colombie.
 
Mémoire symbolique et mémoire politique à Medellin 
23 En 2011, la loi 1448 sur les victimes et les restitutions de terres a reconnu l’existence du
conflit  armé en Colombie,  ouvrant  ainsi  la  voie  à  la  réparation et  la  protection des
victimes  et  à  la  restitution  des  terres  volées,  principalement  par  les  groupes
paramilitaires. Ceci a provoqué une forme de « boom mémoriel » (Huyssen, 2003 ; Winter,
2006, 2007), incitant les victimes à se réapproprier leur « droit à se souvenir » (Hoskins,
2014) et à organiser de nombreuses commémorations et performances en lien avec la
mémoire du conflit armé. En parallèle, des musées sur la mémoire du conflit s’ouvrent
aux quatre coins du pays. Comme le soulignait en 2014 Mao Builes, ancien attaché de
presse du CNMH, la mémoire du conflit se fait alors que la guerre est encore en cours : « À
la suite de la création de la loi pour les victimes, ces dernières sont devenues des protagonistes.
Elles se sont senties protégées et ont commencé à parler, entraînant un boom mémoriel. Le rôle du
CNMH est de leur tendre le microphone. Étant donné que cela se fait au milieu du conflit, il importe
pour nous d’être tout le temps évolutif » (communication personnelle, Bogota, 25 novembre
2014). 
24 Le  contexte  sensible  de  la  mémoire  en  Colombie  pose  également  la  question  de  sa
politisation. En mars 2017, le ministère de la Défense intègre le comité de direction du
CNMH.  De  nombreux  entrepreneurs  de  mémoire  inclus  dans  les  projets  du  CNMH –
historiens,  juristes,  anthropologues  ou  encore  victimes  –  ont  exprimé  leurs
préoccupations quant à l’inclusion d’un acteur provenant de l’armée, elle-même associée
à des crimes commis durant le conflit armé :  « L’engagement du CNMH ne relève pas
d’une mémoire institutionnelle – celle du gouvernement – mais d’une mémoire qui rend
hommage aux victimes » (Flòrez,  2017).  D’un autre côté,  pour un membre des forces
militaires :  « Les soldats et leurs familles ont été aussi des victimes du conflit.  Ils ont
également le droit de participer à des scénarios tels que ceux du CNMH » (ibid., 2017). Les
statuts ambigus de « victimes » et de « bourreaux » posent ainsi ici la question du droit à
la mémoire : qui peut s’exprimer (et se faire entendre) sur la mémoire du conflit ? Une
telle dynamique peut également s’observer au moment où ces lignes sont écrites, alors
que des groupes de victimes du conflit à Bojayá, dans la région du Chocó, ont récemment
refusé de répondre aux médias, pour empêcher une appropriation médiatique de leur
souffrance. Comme le souligne un membre du comité local des victimes : « Nous voulons
éviter que notre douleur se transforme en show médiatique » (Nadal, 2017). Ainsi, entre
silence et surmédiatisation, la promotion de la mémoire du conflit armé constitue une
problématique toujours plus complexe en Colombie. Cette complexité est d’autant plus
importante  que  certains  éléments  mémoriaux  sont  liés  à  des  crimes  directement  ou
indirectement  associés  aux  pouvoirs  publics,  comme  dans  le  cas  de  l’escombrera.  De
nombreux  défis  sont  ainsi  encore  liés  à  l’intégration  des  acteurs  –  « victimes »  ou
« bourreaux » – dans la construc tion de la mémoire du conflit. 
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25 À Medellin,  l’élection d’un nouveau maire,  en 2016,  semble aussi  avoir  eu un impact
négatif sur les travaux de recherche dans l’escombrera. De manière plus générale, cette
réorientation  politique  a  aussi  entraîné  un  changement  de  direction  au  Musée  Casa
Memoria, menant ensuite au retrait de cette institution de la plateforme Mesa Voces de Paz,
lui  soustrayant  ainsi  une  grande  part  de  sa  légitimité  politique.  Enfin,  certains
observateurs critiquent le fait que la commune 13, devenue un des symboles les plus
importants  de  la  violence  urbaine  à  Medellin,  mais  aussi  en  Colombie,  concentre  la
majorité des initiatives de mémoire, ainsi que leurs financements. Comme le souligne un
entrepreneur  de  mémoire,  journaliste  et  porteur  de  projets  de  mémoire,  lui-même
originaire de la commune 13 :
 C’est l’endroit avec le plus de « mémoire » ! Mais au, final qu’est-ce qui a changé ?
La mémoire symbolique… La mémoire juste pour la performance, ce n’est pas la
même  chose  que  la  mémoire  juridique.  C’est  cela  dont  nous  avons  besoin
maintenant. C’était les 15 ans de l’opération Orion et puis quoi ? Les journalistes
viennent, ils sont contents et après on ne les voit plus pendant un an. La mémoire
ce  n’est  pas  juste  planter  des  graines  et  peindre  des  murs »  (communication
personnelle, Medellin, 3 novembre 2017).
26 Malgré le statut fortement symbolique de cette initiative, la recherche des corps dans
l’escombrera  de la  commune 13  a  subi  un coup d’arrêt,  accentuant  la  frustration des
collectifs  de  victimes.  Si  les  obstacles  politiques  sont  importants,  une  performance
comme  Corps  grammaticaux  permet  néanmoins  de  reconnecter  en  partie  certains
habitants  traumatisés  avec  leur  territoire.  Les  « corps  grammaticaux »  favorisent  un
enracinement des individus, par une réappropriation d’espaces publics, comme ce fut le
cas à San Javier, en 2014, et au centre de Medellin, en 2015. Cependant, l’impossibilité
d’organiser cet événement aux alentours de l’escombrera, comme ce fut le cas en 2016,
démontre également les limites de cette dynamique de réappropriation mémorielle et
territoriale ; certaines zones sont encore interdites à ces entrepreneurs de mémoire. 
 
Conclusion
27 L’objectif  ici  était  de documenter des événements encore peu analysés  en dehors du
monde académique colombien et de revenir sur le cas de l’escombrera qui n’a été que très
partiellement couvert en dehors de la sphère médiatique. À Medellin, les problématiques
liées à la recherche et à l’identification des corps des disparus illustrent les limites d’une
reconnaissance  partagée  des  traumatismes  qui  ont  marqué  les  habitants  de  la  ville,
principalement dans une zone fortement touchée comme la commune 13. Le souvenir des
opérations armées qui ont caractérisé la pacification de cette commune, ainsi que du
contrôle paramilitaire qui les a suivis, sont liés à une mémoire dissonante et contestée,
mettant en jeu disparitions et déplacements forcés. En mobilisant le territoire, par la
réappropriation d’espaces publics, des actions de mémoire comme Corps grammaticaux
rendent en partie possible sa reconquête par des groupes de victimes. Elles permettent de
réinvestir l’espace public et de rendre visible cette mémoire dissonante au regard d’une
audience  d’abord  locale  puis  internationale.  Cependant,  si  de  plus  en  plus  d’acteurs
mémoriels contribuent à mettre en lumière la mémoire du conflit armé, de nombreux
obstacles  empêchent  encore  les  victimes  d’obtenir  des  réparations  juridiques  et
politiques. Les défis qui caractérisent le contexte du post-conflit en Colombie sont donc
encore énormes, même si le processus de paix entamé en 2012 à La Havane ouvre des
perspectives prometteuses. 
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NOTES
1. Page Facebook : ‘Mujeres caminando por la verdad’ (consulté novembre 2017). 
2. Voir entre autres : le Bureau du procureur général et les services de l’Institut de médecine
légale tels que HOPE (Hagamos Obligatorio Poder Encontrarlos) et le SIRDEC (Sistema de Información
Red de Desaparecidos y Cadáveres). 
RÉSUMÉS
L’objectif  de  cet  article  est  de  revenir  sur  la  problématique  des  « disparitions  forcées »  en
Colombie, en se penchant sur le cas d’une décharge de déchets industriels, située en périphérie
de  la  ville  de  Medellin  et  transformée  en  une  fosse  commune  au  cours  des  deux  dernières
décennies.  En  documentant  certains  événements  associés  à  ce  cimetière  informel  nommé
« l’escombrera », il  s’agit  d’observer  comment  des  pratiques  mémorielles  –  performances
artistiques  et  commémorations  –  amènent  aux  victimes  et  leurs  proches  des  moyens  pour
reconstruire leurs liens avec un territoire dont ils ont été entièrement ou partiellement exclus,
que ce soit par son réinvestissement physique – en organisant des performances aux environs du
site – ou symboliquement – par la reconnaissance des événements qui ont traumatisé cette zone
de la ville. L’escombrera est au centre des revendications de plusieurs associations de victimes, qui
dénoncent depuis quinze ans le fait que près de 300 disparus y seraient enterrés, faisant de ce
lieu l’une des fosses communes les plus importantes de Colombie.
The main objective of this article is to look at the issue of “forced disappearances” in Colombia,
by focusing on an industrial waste dump located in the outskirts of Medellin and transformed
over the last two decades into a mass grave. By documenting some events associated with this
informal  graveyard,  called  the  “escombrera”,  I  intend  to  observe  how memorial  practices  –
artistic performances and commemorations – provide a way for victims and their relatives to
reconstruct their ties with a territory from which they have been partially or entirely excluded,
either by reclaiming it physically– through the organization of performances in the surroundings
of the site – or symbolically – by an acknowledgment of the events that have traumatized this
area of the city. The “escombrera” is at the centre of claims by several victims’ groups, who for
the last 15 years have been denouncing the fact that almost 300 disappeared persons are buried
there, making this site one of the largest mass graves in Colombia.
INDEX
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Mots-clés : entrepreneurs mémoriels, disparitions forcées, paramilitarisme, territoire,
commémoration, Colombie
Keywords : memorial entrepreneurs, forced disappearances, paramilitarism, territory,
commemoration, Colombia
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